Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



ALIÉNATION MENTALE ET GRUIINALITÉ 



COUR D'APPEL DE GRENOBLE 

AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

DU 16 OCTOBRE 1902 



ALIEN4TI0N 1NT4LË ET CRWÂLITË 

HISTORIQUE 

EXPERTISE MÉDICO-LÉGALE 

INTERNEMENT 



DISCOURS 

PRONONCÉ PAR 

M. FONTANILLE 

Avocat géiiéi'al 



GRENOBLE 

IiMPKIMKRIE ALLIKR FRÈRES 
'20, Cours de Saint-Aiidrù. 26 

1902 



•/; -^ 



■ ■ : ^ 
















PROCÈS-VERBAL DE L^AUDIENCE SOLENNELLE 

DE RENTRÉE 



dh: la 



COUR D'APPEL DE GRENOBLE 



Du 16 Octobre 1902 



Le jeudi seize octobre mil neuf cent deux, à deux heures 
de Taprès-nnidi, la Cour d'appel de Grenoble, en robes rou- 
ges, a pris séance en audience solennelle dans la salle des 
assennbléps g'énérales, sur la convocation de M. le Premier 
Président. 

Assistaient à celte audience, aux places respectives qui 
leur avaient été préparées, les autorités civiles et militaires, 
ainsi que les membres du corps judiciaire et du barreau. 

La Cour occupant les hauts sièges, M. le Premier Prési- 
dent a déclaré la séance ouverte et a donné la parole à 
M. le Procureur général. 

M. le Procureur général Ta immédiatement cédée à 
M. TAvocat général Fontanille, qui a prononcé le discours 
suivant : 
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gique du Souverain. Cependant, quatre-vingts ans 
après, en 1750, le jésuite Girard faillit être envoyé 
au bûcher pour crime de sortilège, par un iarrêt du 
Parlement de Provence. 

Notre ancienne jurisprudence suivit les princi- 
pes du droit romain en matière d'aliénation men- 
tale toutes les fois (fait fort rare) que l'aliéné n'était 
pas accusé d'oeuvre démoniaque. Nos Parlements 
décidaient en principe que celui-ci était responsable 
quand « ayant de lucides intervalles, a commis le 
crime pendant iceux ». Un grand magistrat fran- 
çais, d'Aguesseau, déclarait formellement qu'une 
fois le fait de l'intervalle lucide établi, a un jour 
entre deux nuits », disait-il,' il n'y avait aucune 
différence entre la responsabilité de l'aliéné et celle 
de l'homme sain. 

L'aliéné acquitté était remis à la garde de l'Etat 
ou de ses parents ; mjiis le Parlement pouvait or- 
donner aussi qu'il serait enfermé à vie dans un 
hôpital. Sa situation n'était donc guère meilleure, 
même après que Louis XVI eût ordonné la cons- 
truction des loges de la Salpêtrière. Enfermé dans 
une cellule mal aérée et dégageant des odeurs in- 
fectes, mal vêtu, parfois même complètement nu 
s'il avait déchiré ses premiers vêtements non re- 
nouvelés par mesure d'économie, recevant pour 
toute nourriture du pain et de l'eau, généralement 
enchaîné, en butte aux mauvais traitements des 
gardiens à la discrétion desquels il était laissé, 
l'aliéné devenait féroce. Il était plus maltraité que 
le malfaiteur, a dit Esquirol. 
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son décès par h; sculpteur Dalou, la face asymétri- 
que, le nez épais, les lèvres assez fortes. 

Quant a la fossette a laipic^lle Lombroso attache 
une si grande importance, le 1)^ Féré ^ l'a observée 
douze fois sur quatre-vingts cIkîz les vieillards admis 
h la Salpôtrière sous la condition de n'avoir subi 
aucune condamnation. M. Tarde fait observer aussi 
qu'elle est fréquente chez certaines rac(*s, chez les 
Arabes, par exemple, et dans la race juive ou elle 
est de 22 pour cent. Au Congres de Paris, en 1889, 
le professeur Bénédikt objecta a Lond)roso que celte 
fossette correspondait au vermis et lui demanda s'il 
connaissait les fonctions du vermis, auquel cas seu- 
lement on pourrait tirer des conséquences de la 
présence de la fossette. Moleschott répondit alors 
que le v(*rmis était en rapport avec la puissance 
musculaire. Mais Bénédikt n'a pas paru accepter 
cette explication, rappelant l'histoire de ce candidat 
auquel un professeur demanda à un examen quelles 
étaient les fonctions de la rate. Le candidat répon- 
dit : (( Je l'ai su, mais je l'ai oublié. » a Ecoutez 
tous, s'écria le professeur, et voyez ce jeune 
homme qui ayant su les fonctions de la rate les a 
oubliées * I » 

Les ostéomes de la faux du cerveau, les plaques 
de méningite dans la proportion de 5 pour cent, le 
ramollissement cérébral, sont des affections indé- 
pendantes de l'organisation primitive de l'homme. 



1 D' Vêlé, Dégénérescence et criminalité. 
' 13rouardel, loc. cit., p. 3G9. 
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mettre en évidence les caractères anatomiques des 
uns et des autres ^ » 

Garofalo avait déjà déclaré en 1887, dans la, Re- 
vue philosophique : (( Nous ne connaissons pas un 
seul caractère physique qui distingue constamment 
les criminels des non-criminels ; nous n'avons pu 
remarquer qu'un certain nombre d'anomalies phy- 
siques qu'on trouve aussi parmi les gens supposés 
honnêtes et qui, tantôt Tune, tantôt l'autre, tantôt 
réunies ensemble, paraissent plus fréquemment 
parmi les criminels *. » 

Voilà ce qu'il y a d'exact dans ce type criminel 
établi à l'aide de caractères puisés à des sources 
si différentes. Manouvrier a eu raison de le quali- 
fier: un arlequin idéal. Cependant Lombroso a 
exercé une sorte de fascination sur la majeure par- 
tie de ses disciples. L'un d'eux, au Congrès de Paris, 
en 1889, a osé demander l'abolition de la magistra- 
ture pour les procès criminels et son remplacement 
par des médecins légistes. Plus d'instruction préa- 
lable : il suffira de mesurer un crâne et de recher- 
cher des stigmates et des tares. Le crime étant d'o- 
rigine atavique, le magistrat est incapable de 
l'apprécier 1 Et Brouardel de répondre: « Le jour 
où cet amendement serait une loi, je donnerais ma 
démission de médecin légiste^. » 

En présence des observations contredisant formel- 
lement sa thèse sur bien des points et sous la pres- 

• Congrès international de Paris du 12 août 1889. 

2 L'anomalie du criminel. Rev. phil., mars 1887. 

3 Brouardel, loc. cit., p. 342. 
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Enfin dans son ouvrage intitulé Le Crime, cau- 
ses et reînèdes, le maître italien reconnaît que si 
le criminel-né a une conformation biologique spé- 
ciale, le milieu social est également un des fac- 
teurs de la criminalité. Au nombre des causes dé- 
terminantes du crime, il range les phénomènes 
météoriques, les influences ethniques et orogra- 
phiques, la religion, le sexe, Tûge, la profession, 
la richesse, l'influence de la civilisation et de l'ali- 
mentation. Il indique en môme temps un nouveau 
système de thérapeutique criminelle. 

Nous sommes donc loin, à l'heure actuelle, du 
type décrit dans IJHomme criminel, de l'in- 
transigeance des premiers jours qui admettait un 
seul facteur, Thérédité, et considérait le criminel 
comme un aliéné. Cependant, Lombroso ne renie 
pas son type criminel ; il reconnaît simplement qu'il 
n'est pas unique et qu'il y a des types divers de 
voleurs, meurtriers, escrocs. Il demande, pour les 
criminels-nés et les aliénés criminels, une prolon- 
gation de détention excluant toute infamie. C'est 
également ce qu'a déclaré Ferri au dernier Congrès 
d'Amsterdam : « Le criminel n'est criminel que 
parce qu'il y est irrésistiblement poussé par les fac- 
teurs ancestraux, cosmiques et sociaux. » Quoique 
nettement déterministe, mais d'un déterminisme 
moins absolu que celui de M. Hamon qui déclare 
l'irresponsabilité générale une vérité scientifique, 
il considère le criminel comme responsable vis-à- 
vis de la société. Une peine peut donc lui être ap- 
pliquée si ses facultés mentales sont intactes. Aussi 
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d'aliénation mentale qu'en matière de criminalité. 

Au commencement du xix* siècle, la folie était une 
entité qui, au dire des criminalistes, se manifestait 
par des sijrnes extérieurs sur lesquels l'homme rai- 
sonnable ne pouvait se méprendre. L'aliéné était 
l'entre dépeint par Maine de Biran : « Celui qui ne 
peul exercer aucune des fonctions du cerveau et 
qui a complètement perdu l'intelligence, la volonté 
et la mémoire ». Dans de telles conditions, le con- 
cours du médecin aliéniste était inutile pour déter- 
miner la folie. 

La doctrine d'Es(|uirol sur les monomanies agran- 
dit ensuite le domaine de l'aliénation mentale et, 
par suite, celui de Tirresponsabilité. A cette doc- 
trine succéda, après la création de la folie morale, 
celle des dégénérés dont la conception appartient à 
Morel. En dernier lieu, on a voulu assimiler le cri- 
minel à l'aliéné et faire de la criminalité une simple 
variété de l'aliénation mentale. 

Au milieu de ces luttes d'écoles, de ces doctrines 
qui, considérées d'abord comme infaillibles, domi- 
naient tour à tour la psychiatrie pour disparaître 
ensuite devant les progrès de la science mentale, la 
magistrature éprouvait de la méfiance. Et on com- 
prend dans une certaine mesure que le célèbre ju- 
risconsulte Troplong ait pu écrire, il y a plus d'un 
demi-siècle : « La médecine légale affiche, depuis 
quelque temps, la prétention d'imposer ses oracles 
a la jurisprudence. Il faut l'avouer, ce que j'ai vu 
et entendu de certains médecins dans ma carrière 
dépasse toute croyance. Il n'y a pas un homme 
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la retrouve pas comme on retrouve un objet perdu. 
Il est (les cas où la volonté cesse d'entre libre sans 
cesser d'être active (Royer Collard). Il est égale- 
ment des périodes de rémission pendant lesquelles 
le prévenu peut paraître normal. Enfin, il existe 
des individus situés sur les frontières de la folie, 
sans qu'on puisse préciser i\ première vue s'ils sont 
en deçà ou au delà. Et c'est au milieu de toutes ces 
difficultés que le magistrat décidera s'il y a lieu de 
confier le prévenu a l'examen de l'homme de l'art! 
Difficultés très grandes comme le prouve le fait 
suivant dont nous avons été le témoin. Un jeune 
Italien ôgé de vingt ans, Pautasso, avait été l'objet 
d'une information pour assassinat de sa mère et de 
son frère et tentative d'assassinat sur la personne 
d'un domestique. Malgré Ténormité de ce triple 
crime et les circonstances spéciales dans lesquelles 
il avait été commis, rien dans les allures du pré- 
venu n'avait éveillé l'attention du magistrat ins- 
tructeur qui rendit une ordonnance de renvoi 
devant la Chambre des mises en accusation de la 
Cour d'appel d'Aix. Celle-ci renvoya Pautasso de- 
vant la Cour d'assises des Bouches-du-Rhône, bien 
convaincue, en l'état du dossier d'information, de 
son entière responsabilité. Quelques jours avant 
sa comparution devant la Cour d'assises, nous fû- 
mes prévenu que cet accusé avait une attitude bi- 
zarre et paraissait un peu agité et incohérent. Nous 
l'interrogeâmes devant M. le Procureur général 
Naquet, qui avait bien voulu venir avec nous à la 
maison d'arrêt, et, à la suite de cet interrogatoire. 



— 51 — 

* 

M. le Président des Assises ordonna un examen 
médical par trois experts. Pautasso fut reconnu 
absolument irresponsable. Les débats en Cour 
d'assises eurent peu de durée. Ministère public et 
défenseur étaient du même avis: l'acquittement 
s'imposait. 

Ému par ce triple crime venant après d'autres 
attentats qui avaient terrorisé Marseille, le jury 
vit dans l'accusé un homme très dangereux et, 
nonobstant les déclarations formelles des experts, 
rendit un verdict de culpabilité sans admission de 
circonstances atténuantes. La Cour, usant des dis- 
positions de l'article 352 du Code d'instruction cri- 
minelle, renvoya l'affaire à la session suivante où 
Pautasso fut acquitté. 

Transféré après son acquittement dans la maison 
d'aliénés d'Aix, ce jeune homme ne tarda pas à se 
montrer très agité. C'était une véritable bête fé- 
roce, nous déclarait un de ses gardiens. Livré au 
Gouvernement Italien et interné dans un mani- 
comio, Pautasso, si nous sommes bien informé, se- 
rait décédé quelques mois plus tard au cours d'une 
crise horrible. 

Des faits semblables toujours possibles préoccu- 
pent de bons esprits qui se sont efforcés d'y trouver 
un remède. Au Congrès pénitentiaire international 
de Bruxelles, en 4900, M. le D"^ Delmarcel, médecin 
de la prison de Louvain, a demandé « un contrôle 
médical quotidien sur le prévenu et la rédaction 
d'une notice individuelle si le délit est grave ou si 
l'état du prévenu paraît douteux». Cette proposi- 
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tion a échoué en dépit de l'appui de plusieurs sa- 
vants français, parmi lesquels il convient de citer 
le D"^ Paul Garnier. 

Le D' Etienne Martin, de Lyon, a repris la ques- 
tion au dernier Congros international d'anthropo- 
logie criminelle de Bruxelles, en 1901. Sur sa pro- 
position, le Congrès a émis le vœu que, dans toute 
affaire criminelle, l'observation biologique de Tin- 
culpé soit jointe au dossier. De son côté, M. Al- 
banel, juge d'instruction ù Paris, délégué du Minis- 
tère de la Justice, a fait adopter le vœu que les 
enfants ayant commis une infraction pénale soient 
examinés par un médecin compétent avant toute 
comparution. Le l)*^ Legras avait également ex- 
primé la même opinion dans la Revue Péni- 
tentiaire * . 

Mais a qui faut-il confier le soin d'apprécier dé- 
finitivement si le criminel est aliéné? 

L'étude des maladies mentales, n'étant pas obli- 
gatoire dans les Facultés, est absolument négligée 
par les étudiants qui bornent leurs travaux aux ma- 
tières nombreuses exigées pour l'obtention du grade 
de docteur. Aussi, les programmes ne leur impo- 
sent aucun stage dans un service d'aliénés. Quel- 
ques-uns se consacrent à l'étude de la psychiatrie, 
non dans le but d'acquérir des connaissances plus 
étendues, mais afin de se créer une spécialité, celle 
de médecin aliéniste. Sauf ceux-là, et ils sont peu 
nombreux, la pathologie nu^ifale, cette science qui, 

* Année 1900, p. 1013. 
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en Belgique, en Angleterre, en Norvège, en Suède 
et dans certains cantons de la Suisse. Dans les au- 
très Etats de l'Europe, il n'existe que de simples 
ordonnances. 

Chose étrange ! La loi de 1838 ne contient aucune 
disposition relative aux aliénés criminels : «' Dé- 
claré irresponsable par Texpert, dit M. Cruppi *, 
l'aliéné criminel sera acquitté et pourra recom- 
mencer à nuire. Cependant, objectera-t-on, après 
l'acquittement, l'aliéné sera conduit dans un asile? 
Peut-être, mais très souvent un court séjour dans 
cet asile guérira son accès et ses gardiens seront 
obligés de lui rendre la liberté. « Il n'y a pas, en 
effet, dans la loi française, dit fort justement le 
D"^ Motet -, un seul article qui oblige le directeur 
d'un asile à retenir un incendiaire, quelle que soit 
la gravité de ses méfaits, si dans ce milieu nouveau, 
où toute cause d'excitation est absente, il ne se 
produit pas de faits qui démontrent la nécessité de 
le maintenir. » 

Par suite de l'acquittement, de l'ordonnance ou 
de l'arrêt de non-lieu qui a déclaré l'aliéné irres- 
ponsable, le pouvoir judiciaire, en l'état de notre 
législation, est absolument dessaisi ; il lui est inter- 
dit d'ordonner l'internement, malgré un danger 
possible pour la société. Il n'a qu'un droit : mettre 
l'aliéné à la disposition de l'autorité administrative 
qui, seule, a qualité pour apprécier s'il doit être 

' La Cour d'assises de la Seine, par Jean Cruppi. Revue des Deux 
Mondes, année 1897, t. 142. 
' Des aliénés criminels^ par le D»" Motel, p. 12. 
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son organisation actuelle ne peut leur convenir. 

Une réforme de notre législation s'impose donc au 
nom de la sécurité publique. 

Les jurisconsultes et les médecins s'en préoccu- 
pent depuis longtemps. En 1878, au Congrès inter- 
national de médecine mentale tenu h Paris, on 
signalait la nécessité d'une mesure législative per- 
mettant de maintenir, même après guérison, l'in- 
ternement des aliénés auteurs de crimes, lorsque 
leur mise en liberté doit ou peut entraîner des chan- 
ces de rechute. Le Congrès demandait la nomina- 
tion d'une commission chargée de rechercher si 
l'interné était ou non suspect de rechute. Elle 
aurait été composée : 1° du Préfet du département; 
2** du Procureur général du ressort; 3° du Médecin 
de l'asile, et aurait pu faire appel au concours d'an- 
tres médecins. 

Dans leur projet de loi présenté à la Chambre 
des Députés en 1893, MM. Reinach et Lafont de- 
mandaient, invoquant l'intérôt de la préservation 
sociale qui exige une surveillance redoublée, que 
le médecin traitant fût tenu de déclarer, même en 
cas de guérison, si l'aliéné est ou non légitimement 
suspect de rechute. L'internement de l'aliéné incu- 
rable, celui atteint de monomanie homicide, par 
exemple, pourrait donc être perpétuel. 

Au Congrès de médecine légale tenu à Bruxelles 
en 1897, ou la France était représentée par les deux 
illustres membres de l'école médico-légale de Paris, 
le professeur Brouardel et le \)' Motet, M. de Buss- 
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chero, conseiller a la Cour d'appel de Bruxelles, 
déposait un rapport sur les aliènes criminels. Il y 
faisait ressortir combien la législation de beaucoup 
d'Etats est insuffisante pour protéger la société con- 
tre les irresponsables paraissant curables. La loi, 
notamment en France, ne vise pas la guérison défi- 
nitive, radicale, mais la simple guérison. Si l'irres- 
ponsable acquitté ou renvoyé des poursuites n'est 
plus atteint d'aliénation mentale au moment de son 
acquittement ou de son renvoi des poursuites, on 
ne peut môme plus l'interner, quelque probabilité 
qu'il y ait de nouveaux troubles mentaux. Si de 
nouveaux méfaits so produisent, qu'il y ait eu in- 
ternement ou non, on se retrouve dans la situation 
primitive. Sous peine de se rendre coupable de sé- 
questration arbitraire, il faut remettre en liberté 
dès que le médecin de l'asile considère l'irrespon- 
sable comme guéri. 

A cette situation pleine de périls il n'y a qu'un 
remède : interner l'aliéné délinquant dans un asile 
tant que la guérison radicale et exempte de rechu- 
tes probables ne sera pas obtenue et accorder à 
l'autorité judiciaire le droit de statuer contradictoi- 
rement sur sa mise en liberté. 

Quel asile recevra cet irresponsable? Sera-ce 
rasile ordinaire tel qu'il existe actuellement ? 
N'y a-t-il pas lieu, au contraire, de l'interner dans 
un asile spécial? 

La société ne peut punir l'aliéné criminel. Elle 
doit le considérer comme un malade et s'efforcer de 
le soigner et le guérir. Son internement ne constitue 
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plus une répression pénale ; il est un acte de pré- 
servation et, en même temps, l'application d'une 
méthode de moralisation et de relèvement. L'inté- 
rêt social est donc sauvegardé dès que l'irrespon- 
sable criminel est mis hors d'état de nuire ; mais 
cet intérêt n'exige pas qu'on le confonde dans les 
asiles avec les aliénés ordinaires. Le sentiment pu- 
blic repoussera toujours cette confusion. Les famil- 
les des malheureux aliénés non criminels, comme 
le faisait observer M. le conseiller de Busschère, 
souffrent de savoir leurs proches en contact, ou tout 
au moins sous le même toit, dans le même établis- 
sement ^ue des gens qu'elles considèrent comme des 
malfaiteurs. Les uns sont des malades à passé irré- 
prochable, paisibles bien souvent, ayant parfois de 
longues heures de lucidité ; les autres ont commis 
des méfaits graves contre la vie de leurs sembla- 
bles, contre la moralité et contre la probité. 

Il V a entre ces deux sortes de malades des diffé- 
rences profondes qui interdisent leur réunion dans 
le môme asile. Les aliénés criminels sont dange- 
reux pour la plupart; l'acte quia motivé la décla- 
ration d'irresponsabilité le démontre. Turbulents, 
violents, corrompus, souvent prompts à la révolte, 
toujours disposés à s'évader, ils constituent pour 
les établissements où on les place actuellement un 
ferment d'indiscipline et une cause permanente de 
désordres. Dangereux même pour leurs compagnons 
d'asile, soit au point de vue physique, soit au point 
de vue moral, ils sont en général tenus enfermés 
dans les quartiers des agités, où la surveillance est 
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retenu dans l'un des locaux ou établissements prévus h Tar- 
ticle 39 ci-après jusqu'à la décision du Tribunal . 

Art. 38. — En toute matière criminelle, le président, après 
avoir posé les questions résultant de Tacte d'accusation et 
des débats, avertit le jury, à peine de nullité, que s'il pense 
à la majorité que Taccusé ou l'un des accusés est irrespon- 
sable, il doit en faire la déclaration en ces termes : « A la 
majorité, l'accusé est irresponsable. >^ 

Art. 39. — L'État fera construire ou approprier un ou 
plusieurs asiles ou quartiers de sûreté pour les aliénés dits 
criminels de Tun et de Tautre sexe, où seront conduits et 
retenus, par les soins du Ministre de l'Intérieur, les aliénés 
dont rinternement aura été décidé par le Tribunal en cham- 
bre du conseil, statuant en conformité de Tarticle 37. 

Art. 40. — Pourront également être conduits et retenus 
dans les asiles ci-dessus spécifiés, en vertu d'une décision 
du Ministre de l'Intérieur : 

i° Les aliénés qui, placés dans un asile, y auront commis 
un acte qualifié crime ou délit contre des personnes ; 

2® Les condamnés reconnus aliénés, dont il a été parlé à 
l'article 36, lorsqtfà l'expiration de leur peine, le Ministre de 
l'Intérieur aura reconnu dangereux, soit de les remettre en 
liberté, soit de les transférer dans l'asile de leur dépaile- 
ment. 

Les aliénés dont il est question dans les deux paragra- 
phes précédents seront immédiatement renvoyés devant le 
Tribunal en chambre du conseil qui statuera, dans les formes 
prévues à l'article 37, sur leur maintien dans l'asile ou le 
quartier de sûreté. 

Art. 41. — Lorsque la sortie d'un des aliénés internés en 
vertu des articles 36, 37, 40 est demandée, le médecin trai- 
tant doit déclarer si l'intéressé est ou non guéri, et, en cas 
deguérison, s'il est ou non suspect d'une rechute de nature 
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Messieurs les Avocats, 

Je ne me souviens pas sans émotion de l'épo- 
que où j'avais l'honneur d'apparlenir a votre Bar- 
reau. Revenu h Grenoble après un éloignement de 
plusieurs années, j'ai été heureux de retrouver en- 
core dans sa verte vieillesse, presque parmi vous, 
car il n'a pas entièrement abandonné le Pajais, mon 
ancien bâtonnier, M. Farge, qui était pour les jeu- 
nes avocats le meilleur des modèles et le pins pater- 
nel des conseillers. 

Je me félicite donc d'avoir h saluer votre Ordre 
aujourd'hui. 

Je connais depuis longtemps votre science appro- 
fondie du droit, l'éloquence de votre parole, votre 
esprit de loyauté et de justice. Je sais aussi que 
les appels h votre dévouement sont toujours enten- 
dus. Le Parquet avec lequel vous luttez pour l'idée 
de justice, est mieux placé que personne pour ap- 
précier également votre parfaite courtoisie. 

Vous continuez dignement les traditions d'un 
Barreau qui a toujours brillé d'un vif éclat et 
auquel ont appartenu bien des noms inscrits dans 
les annales de l'éloquence française. 

La Cour est heureuse de vous manifester toute 
sa confiance et toute son estime. 
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Messieuks les AvorÉs, 

Vos fonctions ont rarement l'ocftasion de s'exer- 
cer sur le terrain du droit criminel. Cependant les 
questions relatives à l'aliénation mentale ne peu- 
vent vous laisser indifférents; elles ne vous échap- 
pent pas d'une façon comple-te, car elles se posent 
quelquefois en matière civile. 

La Cour apprécie le. zèle intelligent et le dévoue- 
ment consciencieux que vous apportez a la défense 
des intérêts qui vous sont confiés. Elle ne peut que 
vous engager n accomplir toujours aussi scrupu- 
leusement les devoirs de votre charge. 

Au nom de M. le Procureur général, nous re- 
quérons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de 
ce qu'il a été satisfait aux prescriptions de l'arti- 
cle 34 du décret du G juillet dSlO, et admettre 
MM. les Avocats présents à la barre à renouveler 
leur serment. 



La Cour avant l'ait droit à ces réquisitions, et M. le Prc- 
inier Président ayant donné lecture du serment pi-escritaux 
avocats, M® Ghai'bonnier, bâtonnier, au nom de TOrdre, 
debout, découvert et la main droite levée, a répondu : « Je 
LE jure! » 

La Cour a donné acte du serment prêté et proclamé la 
reprise de ses audiences. 
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Étaient présents : 

M. Pailhê, chevalier «le la Léirion «rhoiiiieur, IVtMinn- Wr- 
sident ; 

MM. Monin et Poilroiix, rh«»vaIiors >!♦> la Lr^'-ion «rimn- 
neup, Présidents de Chaniln-t» : 

MM. Rover, dovfu, Jean, rlir\îilitM' «Ir la Lru''iuii «rimn- 
neur, Chanrion. chovali«M' ijt* la Lô^non d'hoinitMir. (iarnii-r, 
Gevrey, Duhamel, Ik'ijfil, ('oiiliiri«*r (!«• Ht»yas, (iniiilii«T. 
Dullin, Martinais, Hoinlot. (înirhanlon r{ Iternani, (^.nnsi'il- 
leps; 

M. Dupéroii, chevalifM* •!♦» la LtV'*»'» «riioniienr. ('mi^eilU'i* 
honoraire ; 

M. Loubat, chevalier «le la I>;rinii «riioniK'ur, Prn«uifiir 
général ; 

MM. Biseuil et Fonlîinili»», Avocats g-énéraiix: 

M. David, Substitut du l^rnnireur ;;:i'Mn'M'iil ; 

M. Giraud, (jreflier en ch**!'; 

MM. Testout, Rondier «.'t (laillard, (în^riiers d'ainiit^nr : 

Était absent" M. Krujr-Basse, Substitut ilu I^ioruirur or- 
nerai, en conj^é. 

En foi de quoi le présent prorés-veibal a été iht'sx' r[ 
signé par M. b» Premier l^résidenl et 1<* (iicrrn'r m rh»-!'. 

A la minute signé : Pailhi^:, Preinifi* Piésidrnl.il (Iiumh, 
G refiler en chef. 

Pour expédition ronfoinn' : 

A'' fin'ffi\:r m ifn/', 
Siijnr : Cii. (ilKAI'l). 



